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Introduction








Près de deux cent mille auto-entrepreneurs en un semestre. Ce n’est plus un succès, c’est un plébiscite qui surpasse les prévisions — jusque-là jugées audacieuses —
d’Hervé Novelli, Secrétaire d’État chargé des entreprises, et de François Hurel, président de l’Union des Auto-Entrepreneurs, pères fondateurs de l’auto-entreprise.

Petit retour en arrière. 1er janvier 2009, minuit. Ils sont des milliers à se ruer sur Internet pour se déclarer entrepreneurs, l’envie chevillée au corps
d’améliorer l’ordinaire ou de devenir indépendants. Ceux-là étaient téméraires, voire un peu fous, de se lancer quand les Cassandre leur promettaient tous les maux : absence de protection
sociale, mise en danger du patrimoine personnel, travail indépendant au rabais ou bien encore sous-salariat du privé ! Ils sont restés sourds et bien leur en a pris : l’auto-entreprenariat est
le dispositif le plus simple et le plus rapide1 pour créer une activité à titre principal ou complémentaire, tester
un projet, légaliser un business non déclaré. Bref, se réapproprier l’initiative individuelle que les lobbys économiques et sociaux trustaient depuis trop longtemps.

Si vous tenez ce livre entre les mains, c’est que vous savez que le frisson de la création d’entreprise n’est pas réservé à ceux qui ont la chance d’être habités par un
nouveau projet chaque matin. Vous avez le droit de démarrer d’une feuille blanche, de chercher le concept original ou bien encore de copier ce qui « marche » aujourd’hui pour le coller à votre
histoire, votre parcours et vos aspirations de futur travailleur indépendant.

Si une idée de business vous trotte déjà dans la tête, notre livre vous aidera à la mettre sur pied dans les meilleures conditions possibles ou bien à l’évacuer parce
que boiteuse ou inadaptée au statut d’auto-entrepreneur. En revanche, si l’inspiration vous fait défaut, vous trouverez sans doute à travers notre analyse des secteurs porteurs d’aujourd’hui et de
demain, le petit fil d’Ariane qui vous guidera vers le déclic.

La suite du voyage, vous l’écrirez en gardant à l’esprit que les qualités essentielles du néo-entrepreneur sont la lucidité — savoir s’arrêter ou changer de statut
lorsque l’activité évolue — et la persévérance. En effet, gagner une clientèle est un processus plus ou moins lent, le temps de comprendre les rouages de votre activité.







1.
Tous ces aspects sont abordés dans cet ouvrage et traités en détail par les mêmes auteurs dans Le Guide pratique de
l’auto-entrepreneur, aux Éditions d’Organisation (2009).











Chapitre 1 : Se lancer en auto-entrepreneur








Le régime de l’auto-entrepreneur propose un cadre légal simple et sécurisé à tous les Français qui souhaitent se lancer rapidement dans la création d’entreprise,
améliorer leurs fins de mois ou encore tester un projet d’activité sans courir de risques. Toutes les personnes physiques fiscalement domiciliées en France sont concernées : étudiants (majeurs
ou émancipés), salariés du secteur public ou privé, demandeurs d’emploi, retraités… Au sein d’un même foyer fiscal, rien n’empêche un mari, son épouse et leurs enfants d’adopter chacun le statut
d’auto-entrepreneur pour lancer une petite affaire. L’activité ainsi créée peut relever du commerce, de l’artisanat ou d’une profession libérale.

En termes juridiques, en tant qu’auto-entrepreneur vous êtes un entrepreneur individuel qui bénéficie d’un régime dérogatoire en matière sociale et fiscale : vous
cotisez à la Sécurité sociale, validez des trimestres de retraite et payez l’impôt sur le revenu à proportion de vos rentrées d’argent. Aucune avance n’est réclamée. Conséquence : si vous ne
réalisez pas de chiffre d’affaires, vous ne devez rien aux organismes sociaux ni à l’État sur la période concernée. Autre avantage : si recettes il y a, le paiement des charges sociales et de
l’impôt est versé au fur et à mesure et pour solde de tout compte. Aucune régularisation ultérieure n’est à craindre, même en cas de cessation d’activité. Libéré de vos obligations sociales et
fiscales, vous pouvez adapter votre prix de vente à vos coûts de revient et connaître exactement, en fin de mois ou de trimestre, l’état de votre trésorerie.


À retenir

Seules les personnes physiques exerçant à titre individuel et indépendant peuvent bénéficier du régime fiscal de la micro-entreprise et, par conséquent, du statut
d’auto-entrepreneur. Les sociétés en sont exclues, même s’il s’agit de sociétés de personnes définies à l’article 8 du Code général des impôts, de même que les associations sans but lucratif.



PLACE À LA SIMPLICITÉ

Le régime de l’auto-entrepreneur lève la plupart des contraintes administratives qui jalonnaient jusqu’alors le parcours du créateur d’entreprise. Tout d’abord, aucun
capital minimum n’est requis pour se lancer. Ensuite, vous êtes dispensé d’immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) pour une activité commerciale (achat/vente, prestation de
services, profession libérale). Pour une activité artisanale, votre immatriculation au Répertoire des Métiers (RM) est obligatoire mais gratuite. Immatriculée ou non, votre auto-entreprise se verra
attribuer par l’INSEE des numéros d’identification uniques (numéro Siren, numéro Siret et code APE). Une fois déclaré auto-entrepreneur, vous pouvez commencer à travailler et à facturer vos clients,
aussi bien professionnels que particuliers. Vous êtes affranchi de TVA (lire plus loin) et êtes soumis uniquement à l’impôt sur le revenu. De plus, vous bénéficiez obligatoirement du régime
micro-social simplifié : cotisations et contributions sociales sont déclarées et calculées par vous-même en appliquant un taux forfaitaire au chiffre d’affaires réalisé.

Enfin, si vous décidez de cesser définitivement votre activité, il vous suffit de le déclarer auprès de votre Centre de Formalités des Entreprises (CFE) ou en ligne sur
le site www.lautoentrepreneur.fr. En cas de cessation, même en cours d’année, aucune cotisation de régularisation n’est due.


Où s’inscrire ? Quatre possibilités existent pour se déclarer auto-entrepreneur :


	
quelle que soit l’activité : sur le site officiel www.lautoentrepreneur.fr.



	
pour une activité commerciale ou de prestation de services : au Centre de Formalités des Entreprises (CFE) de la Chambre de Commerce et d’Industrie dont vous
dépendez ou sur www.cfenet.cci.fr.



	
pour une activité artisanale : au CFE de la Chambre de Métiers ou sur www.cfe-metiers. com.



	
pour une activité libérale : aux URSSAF ou sur www.cfe.urssaf.fr.





La déclaration de création est gratuite. Le formulaire à utiliser dans sa version papier est l’imprimé P0-auto-entrepreneur.



VOTRE PROTECTION SOCIALE

L’ensemble des cotisations sociales réglées par l’autoentrepreneur dans le cadre du régime micro-social simplifié comprend :


	
la cotisation d’assurance maladie-maternité et la cotisation supplémentaire d’indemnités journalières ;



	
la cotisation d’allocations familiales ;



	
la cotisation d’assurance vieillesse du régime de base ;



	
la contribution sociale généralisée (CSG) et la contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS) ;



	
la cotisation au titre de la retraite complémentaire obligatoire ;



	
la cotisation au régime d’invalidité et de décès.





Notez toutefois qu’il faudra attendre une année complète d’affiliation pour pouvoir percevoir des indemnités journalières en cas d’arrêt maladie — les professionnels
libéraux rattachés à la Caisse Interprofessionnelle de Prévoyance et d’Assurance Vieillesse (CIPAV) ne peuvent prétendre aux indemnités journalières. Par ailleurs, vous pourrez demeurer ayant droit
de votre conjoint au titre de votre mutuelle ou de votre couverture sociale complémentaire. Assurez-vous tout de même auprès de la mutuelle de votre conjoint que l’adoption du statut
d’auto-entrepreneur n’a pas d’influence sur vos droits.


À retenir

Quelle que soit votre situation personnelle (étudiant, demandeur d‘emploi, salarié ou retraité), en tant qu’auto-entrepreneur, vous devez vous acquitter des charges
sociales, y compris lorsque vous cotisez déjà à un autre régime de protection sociale. En revanche, les prestations sociales auxquelles vous pouvez prétendre ne vous seront versées qu’une seule fois
selon le régime de votre activité principale.



Si l’auto-entreprenariat est votre activité principale

Votre assurance maladie-maternité est gérée par le Régime Social des Indépendants (RSI). Les prestations maladie en nature (médicaments, soins, hospitalisation, etc.)
et maternité/paternité sont les mêmes que celles des salariés. Tout comme les allocations familiales gérées par la Caisse d’Allocations Familiales (CAF). Les auto-entrepreneurs commerçants ou
artisans ont droit aux prestations d’indemnités journalières aux conditions habituelles des travailleurs indépendants. En matière de retraite de base et complémentaire, vos cotisations au RSI (pour
les commerçants et les artisans) ou à la CIPAV (pour les professionnels libéraux) vous ouvrent des droits à hauteur de votre chiffre d’affaires (voir tableau 1).

Si vous avez une activité salariée par ailleurs

Vous restez affilié à votre régime de Sécurité sociale pour votre assurance maladie-maternité : remboursements maladie et versements des prestations
maternité/paternité sont assurés par votre régime salarié. Les prestations de la CAF restent identiques. En revanche, le RSI ne vous verse pas d’indemnités journalières pour votre activité
d’auto-entrepreneur. Vous cotisez à la retraite de base et à la retraite complémentaire à proportion du chiffre d’affaires réalisé.

Attention : pas de couverture prévoyance ni d’allocations chômage !

Le forfait social de l’auto-entrepreneur, comme pour n’importe quel entrepreneur individuel, couvre le minimum en ce qui concerne la maladie et l’invalidité. C‘est à
l’entrepreneur de souscrire à titre personnel un contrat de prévoyance et une assurance complémentaire pour la santé et les aléas de la vie. L’Union des auto-entrepreneurs, présidée par François
Hurel, était justement en discussion à l’été 2009 avec des assureurs pour permettre aux auto-entrepreneurs affiliés d’accéder à des offres préférentielles en matière de contrat de prévoyance :
www.union-autoentrepreneur.com.

Par ailleurs, en tant que travailleur indépendant non salarié, vous ne cotisez pas à l’assurance chômage, sauf à souscrire une garantie privée. En revanche, vous
pouvez malgré tout faire valoir vos droits à des indemnités de chômage au titre d’une activité salariée antérieure, durant les trois ans qui suivent la fin de votre emploi salarié.

Valider des trimestres de retraite au régime de base

Le paiement forfaitaire des cotisations permet de valider au minimum un trimestre de retraite pour un chiffre d’affaires non nul sur une année civile complète. En
revanche, la validation de trimestres supplémentaires pour l’ouverture de droits à pension de retraite d’un auto-entrepreneur dépendra du niveau de revenu, obtenu après abattement forfaitaire sur le
chiffre d’affaires.

Les auto-entrepreneurs qui exercent une activité affiliée à la CIPAV ne peuvent opter pour des suppléments de cotisation afin d’améliorer leurs droits à la
retraite.
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LES CONDITIONS D’ACCÈS AU STATUT

Régime de la micro-entreprise

Pour bénéficier du dispositif de l’auto-entrepreneur, votre activité doit remplir les conditions du régime fiscal et social de la micro-entreprise.

Ainsi, le chiffre d’affaires hors taxes ne doit pas dépasser (en 2009) :


	
80 000 € pour une activité commerciale (achat/revente de marchandises imposables dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux dits BIC) ;



	
32 000 € pour une activité de prestation de services(BIC) ;



	
32 000 € pour une profession libérale (prestation de services imposables dans la catégorie des bénéfices non commerciaux dits BNC).





Ces plafonds sont réévalués chaque année (au 1er janvier) dans la même proportion que le barème de l’impôt sur le revenu. Pour la première année d’activité,
la limite de chiffre d’affaires est ajustée au prorata du temps d’exercice. Par exemple, un développeur de sites Internet démarre son activité le 1er septembre. Pour bénéficier du nouveau
dispositif de l’auto-entrepreneur, ses recettes encaissées ne doivent pas être supérieures à :

32 000 € × (122/365 jours) = 10 696 €

Le dépassement de ces plafonds de chiffre d’affaires ne vous fera pas systématiquement sortir du cadre de l’auto-entrepreneur. Il existe des seuils de tolérance prévus
par la loi : vous continuez à bénéficier du régime fiscal et social simplifié et de la dispense d’immatriculation pendant les deux premières années au cours desquelles ce dépassement est
constaté, à condition de ne pas réaliser un chiffre d’affaires supérieur à 88 000 euros (pour le commerce) ou à 34 000 euros (pour les services).

De plus, et à condition de ne pas dépasser les seuils de chiffre d’affaires initiaux, vous bénéficiez automatiquement de la franchise de TVA : vous ne facturez
pas de TVA à vos clients et ne pouvez pas la récupérer sur vos dépenses réglées, obligatoirement, toutes taxes comprises. L’option pour l’assujettissement à la TVA est toujours possible, mais vous
contraint à sortir du statut d’auto-entrepreneur.

Respecter la réglementation

Enfin, votre activité d’auto-entrepreneur ne peut s’exercer que dans le respect des dispositions réglementaires et des normes techniques en vigueur dans votre secteur
professionnel, notamment en matière d’hygiène et de sécurité.

La dispense d’immatriculation au RCS n’y change rien : en tant qu’entrepreneur, vous n’êtes pas exempté des diplômes, qualifications, autorisation, agréments,
assurances — notamment assurance de responsabilité civile professionnelle — et garanties financières exigés pour l’exercice d’une activité réglementée. Avant de vous déclarer auto-entrepreneur, il
vous appartient de vérifier si votre activité fait l’objet d’une réglementation particulière auprès du CFE. Vous trouverez en fin d’ouvrage une liste non exhaustive des professions réglementées (lire
les annexes).

LES CHARGES DE L’AUTO-ENTREPRENEUR

En tant qu’auto-entrepreneur, vous bénéficiez d’un cadre simplifié de calcul et de paiement des cotisations sociales et de l’impôt sur le revenu. On parle de régimes
micro-social et micro-fiscal simplifiés. Ce sont les recettes encaissées au cours de la période retenue (mensuelle ou trimestrielle) qui servent d’assiette de calcul. Si aucun encaissement n’est
intervenu sur la période définie, vous ne payez rien au titre de votre activité d’auto-entrepreneur.

Le régime micro-social simplifié

Le paiement forfaitaire et libératoire (une fois pour toutes) de vos charges sociales est obligatoire, quelle que soit votre situation par ailleurs.

Cette couverture sociale vous coûte :


	
12 % du chiffre d’affaires pour les activités de ventes de marchandises, objets, fournitures et denrées à emporter ou à consommer sur place ou prestations
d’hébergement ;



	
21,3 % du chiffre d’affaires pour les prestataires de services qui relèvent des BIC ainsi que les professionnels libéraux qui dépendent du régime de retraite du
RSI ;



	
18,3 % du chiffre d’affaires pour les professionnels libéraux qui relèvent de la CIPAV.





Notez que si vous réalisez à la fois des ventes de marchandises et des prestations de services, toujours dans les limites de chiffre d’affaires respectives, vos
cotisations sont calculées au taux de 12 % sur la partie de votre chiffre d’affaires de vente de marchandises et de 21,3 % (ou 18,3 %) pour la partie du chiffre d’affaires qui concerne les
prestations de services.


Vous pouvez déclarer votre chiffre d’affaires et régler l’ensemble de vos charges sociales personnelles, tous les mois ou tous les trimestres, à partir du site
www.lautoentrepreneur.fr. Vous pouvez aussi déclarer par courrier et payer par chèque adressé au centre de paiement du RSI qui joue le rôle de guichet unique pour les auto-entrepreneurs.



Le régime micro-fiscal simplifié

Vous avez la possibilité de choisir le versement libératoire de votre impôt sur le revenu au moment de votre déclaration d’activité. L’impôt est ainsi calculé sur
votre chiffre d’affaires réellement encaissé (vos recettes) et réglé en même temps que votre forfait de charges sociales. Aucun impôt sur le revenu ne peut vous être demandé ultérieurement au titre
de votre activité indépendante.

Les recettes soumises à ce versement libératoire doivent être reportées sur votre déclaration de revenus n° 2042 afin que l’administration fiscale puisse s’assurer que
votre activité reste bien en deçà des plafonds du régime de la micro-entreprise.

Les taux d’imposition sont de :


	
% du chiffre d’affaires pour les activités de ventes de marchandises, objets, fournitures et denrées à emporter ou à consommer sur place ou prestations
d’hébergement ;



	
1,7 % du chiffre d’affaires pour les prestataires de services qui relèvent des BIC ;



	
2,2 % du chiffre d’affaires pour les professionnels libéraux qui relèvent de la CIPAV ou du régime de retraite du RSI.





Par ailleurs, vous bénéficiez d’une exonération de taxe professionnelle pour l’année de création et durant les deux années suivantes.

L’option pour le versement libératoire de l’impôt est ouverte dès lors que le revenu global de référence de votre foyer fiscal ne dépasse pas 25 195 euros (en 2007
pour une inscription en 2009) par part de quotient familial. Cette limite est majorée de 50 % par demi-part supplémentaire et de 25 % par quart de part supplémentaire. À titre d’exemple, cela
donne :


	
25 195 € pour une personne seule ;



	
50 390 € pour un couple ;



	
75 585 € pour un couple avec deux enfants ;



	
25 195 € par part supplémentaire et 12 598 € par demi-part supplémentaire.





L’option pour le versement libératoire de l’impôt sur le revenu doit être levée au moment de la déclaration d’activité ou, au plus tard, le 31 décembre de l’année en
cours pour que l’option soit applicable dès l’année suivante.
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ou consommer sur
Les taux forfaitaires s’appliquent au chiffre d’affaires et non pas au bénéfice. Par conséquent, il n’est pas tenu compte des charges professionnelles.

Sur le site Internet de l’APCE (Agence Pour la Création d’Entreprise), vous disposez d’un outil pour calculer facilement l’ensemble des charges à payer au prorata de
votre chiffre d’affaires : www.apce.com/pid6172/calcul-des-charges-auto-entrepreneur.html.

Quelle imposition choisir : régime micro-fiscal ou régime classique micro ?

Notez bien que l’option au régime micro-fiscal est facultative. Ne confondez pas l’obligation du régime microsocial pour être auto-entrepreneur et l’option au
microfiscal (en revanche, il faut être en micro-social pour prétendre à l’option du micro-fiscal). Donc, si vous vous soumettez au versement libératoire des cotisations et des contributions sociales,
vous n’êtes pas obligé d’opter pour celui de l’impôt sur le revenu. Selon le cas, vous avez même tout intérêt à écarter cette possibilité.

Ainsi, si vous êtes actuellement non imposable et que les revenus escomptés par votre activité d’auto-entrepreneur ne changeront pas votre situation, n’optez surtout
pas pour le versement libératoire. Non seulement cela reviendrait à payer un impôt injustifié compte tenu de vos gains, mais cela grèverait également la trésorerie de votre entreprise des montants
versés à l’État. Dans ce cas, mieux vaut privilégier le régime « classique » de la micro-entreprise.

Dans cette situation, vous déclarez votre chiffre d’affaires en même temps que les revenus du foyer, sur un formulaire complémentaire (2042c). Vous portez le montant
dans la case correspondant à votre activité (KO, KP en cadre B ou HQ en cadre D), voire les montants dans les cases si vous avez effectué de la vente de marchandises et des prestations de services.
Pour le calcul de votre impôt sur les revenus, l’administration fiscale applique sur les montants de chiffre d’affaires un abattement qui varie selon l’activité.

Les taux d’abattement forfaitaire sont les suivants :


	
71 % pour les activités d’achat/revente de marchandises, objets, fournitures, denrées à emporter ou à consommer sur place et prestations d’hébergement ;



	
50 % pour les prestations de services des auto-entrepreneurs qui relèvent des BIC ainsi que des professionnels libéraux qui relèvent du régime de retraite du
RSI ;



	
34 % pour les prestations de services des professionnels libéraux qui relèvent de la CIPAV (aussi appelées activités non commerciales).





C’est le chiffre d’affaires abattu qui sera soumis à l’impôt sur le revenu au même titre que les autres revenus du foyer fiscal. Par exemple, si vous vendez sur une
année 60 000 € de marchandises, le revenu imposable sera de :

60 000 - (71 % × 60 000) = 17 400 €

QUELS GAINS ESPÉRER ?

Prenons l’exemple de Nadia, auto-entrepreneur, salariée du privé par ailleurs, qui se lance dans la vente d’objets sur un site d’enchères tel que Priceminister ou
eBay. Le premier mois d’activité, elle réalise un chiffre d’affaires de 1 200 euros pour un total de 400 euros de charges, réparties en achat de marchandises, fournitures, frais d’envois et dépenses
courantes de fonctionnement. Compte tenu de son activité, les taux de cotisations sociales s’élèvent à 12 % et à 1 % pour l’impôt sur le revenu.
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Les 644 euros de revenu dégagés dans notre exemple représentent potentiellement la rémunération nette d’impôt que Nadia peut se verser. Or, notre auto-entrepreneur
entend bien poursuivre son activité le mois suivant. Elle ignore si elle réalisera un niveau de ventes identique. Elle compte cependant acheter le même volume de marchandises que le mois précédent
(350 euros) et sait d’ores et déjà que ses frais de fonctionnement seront stables (50 euros) quel que soit son chiffre d’affaires. En bonne gestionnaire, Nadia peut prélever sur son compte 244 euros
[644 - (350 + 50)] au titre de sa rémunération du premier mois. Lorsque son activité aura atteint un rythme de croisière, Nadia financera les dépenses courantes (achats de marchandises et frais
fixes) à venir grâce aux recettes réalisées les mois précédents.

CUMULER PLUSIEURS STATUTS

C’est l’une des grandes forces de l’auto-entreprenariat : faciliter la cohabitation d’un statut social et l’exercice d’une activité indépendante lucrative,
occasionnelle ou régulière.

Étudiant et auto-entrepreneur

Vous pouvez être étudiant et auto-entrepreneur dès lors que vous ne vous lancez pas dans une activité réglementée pour laquelle vous n’avez ni les diplômes ni les
qualifications professionnelles nécessaires (cette obligation s’impose à tous les futurs entrepreneurs).

Si vous êtes bénéficiaire d’une bourse ou d’un prêt d’honneur « étudiant », vous pouvez cumuler activité professionnelle et études à condition de respecter vos
obligations d’assiduité aux cours et de présence aux stages et examens1. Sachez, en revanche, que les recettes
tirées de votre nouvelle activité au titre de l’année N seront prises en compte en N+2 pour le maintien éventuel de votre bourse.


À retenir

Une personne mineure peut également devenir auto-entrepreneur, mais, selon sa situation, elle ne pourra pas exercer tous les métiers. Ainsi, elle peut exercer en tant
que professionnel libéral si elle respecte les conditions d’accès au métier. En revanche, les activités de l’artisanat ne sont accessibles qu’aux mineurs émancipés. Enfin, quelle que soit sa
situation juridique, un mineur ne peut avoir la qualité de commerçant au regard de la loi.
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Tableau 2 — Synthése des taux de cotisations

sociales et fiscales
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Tableau 4 — Simulation de bénéfice pour
une auto-entreprise de vente sur Internet
(premier mois d’activité)

Recettes mensuelles
encalssées

1200 €

Achats de marchandises,
fournitures et commission
du site d’enchéres

-350 €

Dépenses courantes de
fonctionnement (électricité,
divers abonnements télécom,
etc.)

-50€

Cotlsations soclales

-144€
(soit 12 % des recettes)

Impét sur le revenu (avec
option pour le versement
libératolre)

-12€
(soit 1 % des recettes)

Galn net

644 €
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Tableau 1 - Chiffre d’affaires et validation
des trimestres (source RSI)

Artisanat/

" Profession
Commerce | prestation ore
! libérale
de services
Abattement applicable
surle chiffre daffaires 7% 50 % 34%
(CA)
CA minimum pour 6007 € 3484€ 2640
valider 1 trimestre (*)
CA minimum pour 12014€ 6968 € 5279€
valider 2 trimestres
CA minimum pour 18021 € 10452 € 7919€
valider 3 trimestres
CA minimum pour 24028 € 13936 € 10558

valider 4 trimestres

(*) En

dannée civile incompléte

vité en cours d'année

début ou cessation d’acti-






